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FIDH : "La CPI apparait comme l'ultime recours pour des victimes burundaises"

FIDH,A 09/11/2017 La CPI prend une dA©cision courageuse face A un rA©gime en pleine dACrive rACpressive (La Haye,
Paris) Aujourda€™hui, la Cour pA©nale internationale (CPI) a annoncA© sa dA©cision da€™ouvrir une enquAdte sur les crimes
au Burundi entre le 26 avril 2015 et le 26 octobre 2017, veille du retrait effectif du Burundi du Statut de la CPI. Cette
dAocision courageuse, prA©lude A une enquAdte difficile, intervient alors que les victimes des purges et de la rA©pression da€
rA©gime en pleine dAGrive dictatoriale na€™ont plus rien A attendre de la justice burundaise, dans Ia€™indiffA©rence de la
communautA®© internationale.

Aujourda€™hui, la CPI a rendu publique une dA©cision prise le 25 octobre 2017, et qui ACtait restAGe jusquaE™A prA©sent
confidentielle pour assurer selon la cour la sA©curitA© des victimes et des tA©moins potentiels. Cette enquAdte concernera les
crimes contre 1A€™humanitA© commis au Burundi et par des ressortissants burundais A 1a€™extA©rieur du pays, couvrant ain
assassinats da€™opposants rA©fugiA©s dans les pays alentours. DA’s lors, le retrait du Burundi du statut de la CPI - dA©cidA«
octobre 2016 et effectif un an plus tard - apparaA®t rAGtrospectivement comme une vaine tentative de soustraire ses
dirigeants A la justice internationale. LA€™enquA?te sera toutefois difficile. DAE™une part, le pays a fermA®© ses portes aux
journalistes et enquAateurs internationaux, et rA©prime toute voix dissidente au Burundi et dans les camps de rA©fugiA©s
burundais des pays limitrophes. Da€™autre part, il Sa€™est lancA© dans une fuite en avant isolationniste, symbolisA©e par sor
retrait de la CPI - qui a constituA© une premiA“re dans Ia€™histoire de la Cour - et son refus de collaborer A toute demande
da€™enquAdte indA©pendante depuis le dA©but de la rA©pression. Celle ci a fait des milliers de victimes, poussant plus de 42:
000 rAofugiA©s supplA©mentaires A fuir le pays. A«A La CPI a rendu publique une dA©cision courageuse, alors que la€™enc
annoncA©e sera semA©e da€™embAxches, en raison de la non-coopA©ration da€™un rA©gime en pleine dACrive autoritaire.
dA©but de la crise en 2015, les autoritA©s burundaises ont tentA© de dissimuler leurs crimes en limitant ou interdisant la
venue da€™observateurs internationaux et de journalistes. Le Burundi a tentA© de se soustraire A la justice internationale en
Actant le premier pays A se retirer de la CPI. LA€™annonce da€™aujourda€™hui montre que cette tentative AGtait vaine.A A»
Bonneau, Responsable Justice internationale de la FIDH Cette dA©cision intervient alors que les victimes des purges et
vagues rA©pressives successives nA€™ont plus rien A attendre da€™une justice burundaise aux ordres du rA©gime et qui na#
aucune enquAate crA©dible sur les crimes commis. Et alors que les instances politiques africaines (Union africaineA ;
CommunautA© des Etats da€™Afrique de IA€™ESst) et internationales (Conseil des droits de I1A€™HommeA ; Conseil de sA©cu
Nations unies) na€™ont toujours pas rAGussi A trouver les solutions politiques permettant de nA©gocier une sortie de crise. Pa
consA©quent, la CPI apparaA®t aujourda€™hui comme la€™ultime recours pour des victimes burundaises largement oubliAG©e
A«A Pour les victimes, qui na€™ont plus rien A attendre de la justice burundaise, et qui ont souffert de Ia€™indiffA©rence de la
communautA®© internationale, IA€™annonce aujourda€™hui de Ia€™ouverture da€™une enquAdte de la CPI sonne comme un |
espoir. Espoir de voir les crimes commis sortir de Ia€™oubli. Mais aussi, un jour, da€™obtenir justice.A A» Florent Geel,
Responsable Afrique de la FIDH La€™enquAdte sa€™annonAgant particuliA rement difficile et complexe, elle doit dA©sormais
largement soutenue par les A%otats concernA®©s et les instances politiques africaines et internationales. A«A Nos
organisations, qui ont depuis le dA©but de la crise en 2015 largement documentA®© les crimes commis via plusieurs
enquAates de terrain, notes et rapports, continueront A documenter les exactions commises au Burundi afin que Ia€™enquAdte
de la CPI puisse lever le voile sur les crimes commis et aboutir A poursuivre leurs responsables, quels quUa€™ils soient.A A»
Anschaire Nikoyagize, PrA©sident de la Ligue lteka
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